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(Notre collègue Sylvie HENNET, sociétaire de longue date, a soutenu l'an passé un excellent
mémoire de maitrise à l'Université de Paris XII sur Albert LAPONNERAYE ; si le personnage
ne se rattache qu'incidemment à notre région, par le biais du journal l'Intelligence, qu'il tenta
de publier à Senlis, l'intérêt de cette excellente étude pour l'historiographie, nous a d'autant
Plus poussé à la faire connaître à nos lecteurs, que son auteur participe aux activités de notre
Société). (La Rédaction).

Le nom d'Albert Laponneraye demeure
inconnu à cette époque, pour la plupart
de nos contemporains. Pourtant, sous la
Monarchie de Juillet, nommer Laponneraye,
c'était évoquer celui d'une personnalité
connue : connue par ses défenses de la
classe ouvrière, ses activités militantes
au sein du "parti républicain" (1), par son
admiration sans borne de Robespierre.
C'est par cette dernière qualité, du reste,
que notre intérêt pour Laponneraye est
né. Il contribua, en effet, à la réhabilitation
de Robespierre dans l'opinion publique.
"Son apostolat frénétique est un cas unique
dans l'histGire du robespierrisme. Personne
n'a su atteindre, dans le culte de Robespier-
re, un plus haut degré de ferveur et de
désintéressement que ce pauvre petit insti-
tuteur cardiaque pensionnaire inamovible
des prisons de Louis-Philippe, mort à qua-
rante ans, sans avoir laissé d'autre nom
que celui de robespierrolâtre, inventé à

son occasion". (2) Gérard Walter porte,
là, un jugement quelque peu sévère sur
le rayonnement de Laponneraye à son époque;
que ce soit à Paris (où il passe la plupart
de sa vie) ou en province (Marseille, Toulou-
se, Orléans, Senlis, surtout ), la police poli-
tique l'épie. Quand il se déplace hors de
la capitale, tous ceux qu'elle compte, comme
indicateurs et espions, observent les moindres
faits et gestes d'Albert Laponneraye. (3)
Mais qui est-il ?

Albert Philippe Duliri de Laponneraye naît

à Tours le 8 Mai 1808; "orphelin de la patrie"
il faudra attendre le 4 avril 1816, le mariage
de ses parents pour qu'il soit légitimé, tout
comme sa soeur, Zoé, née le 18 Mars 1816.

Rien ne le prédestine à être républicain,
à être comme l'écrit Roger Garaudy (4)
"le théoricien et le militant le plus représen-
tatif du communisme néo-babouviste. ".

Sa famille devait sa réussite sociale à la
noolesse, à la royauté et restait, par consé-
quent,attachée à l'Ancien Régime. Son père,
Philippe Albert Dulir: de Laponneraye (1761-
1822) à la longue (23 ans) et brillante carriè-
re militaire émigra avec le Comte d'Artois,
dont il fut le Garde du Corps et ne rallia
même jamais l'Empire.

Albert Laponneraye, bien que représentant
la révolution comme l'événement le plus
positif qui soit de toute l'histoire universel-
admire ce père (5). Lui, le combattant de

(1) Ce terme est mis entre guillemets étant donne que,
sous la Monarchie de Juillet, il n'y a pas à propre-
ment parler de parti républicain mais un grand nombre
d'associations se réclamant de l'idée républicaine.

(2) Gérard Walter - Robespierre, 1946 p. 596
(3) AN - BB 18/1 394 : tournée de propagande de juin

à septembre 1841.
(4) Roger Garaudy : "Les sources françaises du socialis-

me", scientifiques, 1948.
(5) Albert Laponneraye dédicace à son père son ouvrage

paru en 1830 à Paris "Histoire de l'Amiral de Coligny".



l'injustice, des privilèges, de l'inégalité parmi
les hommes descend d'hommes attachés
au service du roi, au service de "l'élite" :

son grand-père, André Philippe Dulin de
Laponneraye ; son arrière grand-père : Pierre
Contant d'Ivry (1698-1777) étaient tous deux
architectes royaux et devaient donc leur
fortune à la Monarchie.

Ses idées sont donc en opposition totale
à celles dans lesquelles il a été élevé.

Les siennes sont largement inspirées des

penseurs du XVIIIe siècle. Comme il l'écrit
lui-même, dans son Cours Public d'Histoire
de France, dans sa Préface aux Mémoires
de Charlotte Robespierre ou encore dans

sa Notice Historique sur Maximilien Robes-
pierre, Rousseau est un homme important
pour lui. Pour Laponneraye, l'homme est
naturellement bon, la seule inégalité admise
est l'inégalité physique car elle est issue
de la nature. L'éducation joue un rôle primor-
dial, c'est une étape du grand changement
qui mènera au règne de l'égalité, de la frater-
nité et de la liberté ; de même, c'est un
devoir de la République future et c'est un
droit humain. L'autre personnage important
est Jésus. Un de ces points de référence
demeure l'Evangile ; ses convictions politi-
ques s'établissent sur un certain sentiment
de religiosité, de morale, d'honneur et de
foi dans l'avenir. Il croit à l'avènement
d'un monde nouveau, nommé République.
Loin de repousser les principes Chrétiens
dans l'organisation sociale de la République,
il en fait, au contraire, grand cas; il prône
le renforcement de l'unité de la cellule fami-
liale. Pour que la République de ses voeux
réussisse, il est nécessaire que tous se plient
aux mêmes droits et aux mêmes devoirs.
Les droits des citoyens sont limités par
les devoirs qu'ils ont à remplir envers la
société. Cette République à laquelle Laponne-
raye aspire est basée sur les trois principes
de fraternité, d'égalité et de liberté. Mais
fraternité signifie union des classes, c'est
pourquoi Albert Laponneraye veut pousser
à son paroxysme la lutte des classes, ce
qui déclencherait une nouvelle révolution,
seule capable de changer l'ordre des choses
actuel. La fraternité permet d'accéder à
l'égalité, c'est-à-dire non seulement au partage
des biens et des pouvoirs, mais aussi, à la
même qualité de savoir et d'intelligence.
L'égalité, comme pour les babouvistes, est
le but immédiat, car le bonheur individuel
ne peut être envisagé sans l'égalité.

Dès 1828, il se fait remarquer par la publica-

tion d'une brochure "Contre la Peine Capitale",
(titre paradoxal pour celui qui vante les
mérites des massacres de Septembre 1).

On sait qu'il participa à la révolution de
1830, sans parvenir, toutefois, à cerner
son rôle exact. On le retrouve en 1831 comme
membre de différentes sociétés républicaines
dont la fameuse Société des Amis du Peuple
où il fait la connaissance de Philippe Buonarro-
ti. Sa mère et sa soeur le soutiennent dans
sa lutte pour l'avènement d'une République
fraternelle et universelle. Ainsi, on retrouve
leurs noms dans la Société de Défense des
Prisonniers Politiques (essentiellement ceux
de Sainte-Pélagie) et dans celle pour l'Instruc-
tion Gratuite du Peuple.

Pour mettre en pratique ses principes d'édu-
cation populaire, il ouvre un cours d'histoire
de France à partir du 6 Novembre 1831,
chaque dimanche matin, gratuit et destiné
aux ouvriers. Son enseignement est politique
comme il l'avoue lui-même : "J'émettais
mes opinions, j'accompagnais la narration
des faits de toutes les réflexions dont j'étais
individuellement affecté" et c'est un acte
politique jugé subversif que les autorités
sanctionnent par deux condamnations succes-
sives. Bien qu'arrêté le 21 Janvier 1832
et conduit à Ste Pélagie, il diffuse, néan-
moins, son cours sous forme de fascicules
vendus par leçon, qui tiennent de plus, les
lecteurs, au courant des vissicitudes de
leur auteur. Son procès (plusieurs fois reporté
pour diverses raisons : maladie de Laponneraye

,
émeute à Sainte-Pélagie à laquelle il parti-
cipe ...) au cours duquel il expose, de façon
remarquable, sa conception historique de
la lutte des classes, est lui aussi, édité sous
forme de brochures vendues à bas prix dans
les classes populaires.

"Autrefois, nous étions opprimés par les
nobles et le clergé (....). Noblesse et clergé
ont été dépossédés de leurs privilèges par
la bourgeoisie qui, de classe exploitée qu'elle
était, devint classe exploitante " (6). Après
avoir analysé les origines et le développement
de la lutte des classes, critiqué le gouver-
nement tout entier, il exprime et présente
son projet étatique idéal qui est celui d'une
république communiste sans classe : "la
République où l'on ne connaisse point de
privilégiés et de prolétaires, où la liberté
et l'égalité soient la propriété de tous et
non le monopole exclusif d'une caste" (6).

(6) Défense en Cours d'Assises du citoyen Laponneraye,
Paris, 1832



Ces traits d'action et ces attaques, contre
la monarchie de Louis-Philippe, lui valent,
une fois de plus, d'être classé parmi les
agitateurs publics, comme le souligne le
Préfet de Police Gisquet dans ses Mémoires.
Bien qu'emprisonné et malade (c'est là où
il contracte la maladie pulmonaire dont
il mourra en 1849) il poursuit activement
sa propagande républicaine : il intervient
par écrit auprès de différentes associations
républicaines (7), participe à la rédaction
du journal républicain de Ste-Pélagie. Il
est certain que c'est là où il fait la connais-
sance de certaines personnalités républicaines
importantes comme, par exemple, Blanqui
et ses compagnons incarcérés à la suite
de leur procès, mais surtout avec Marie
Marguerite Charlotte de Robespierre et
son célèbre frère, point de référence unique
(ou presque) de Laponneraye. Cette amitié
et la fréquence des visites de Charlotte
Robespierre renforcent son adoration quasi
mystique pour Maximilien de Robespierre.
Ce qui conduit Laponneraye, à la mort de
la soeur de son héros, à compléter les Mémoi-
res restés inachevés, grâce aux notes qu'elle
lui a léguées et à publier les Oeuvres de
Maximilien de Robespierre (extraits de discours
et lettres soigneusement choisis). Ces deux
républicains jouent un rôle important dans
la réhabilitation de Robespierre : la réaction
thermidorienne avait propagé l'image d'un
monstre assoiffé de sang, Laponneraye le
montre comme un homme vivant au milieu
de sa famille et de ses amis, soucieux avant
tout du bien public et de l'instauration du
monde meilleur souhaité par tous. C'est
dans ce but qu'il légitime la Terreur : "LA
TERREUR ETAIT NECESSAIRE, C'ETAIT
UN MAL CRUEL MAIS NECESSAIRE" (8).
Le régime instauré par Robespierre était
menacé de toutes parts, par les monarchistes,
les modérés ("les Girondins, enfants bien
dénaturés de la Révolution" (9) et les Ultra-ré-
volutionnaires ("Hébert, l'abject Hébert
et avec lui une poignée d'hommes tarés
que le démon du mal possédait" (9). Le pire
ennemi de Robespierre n'est pas à l'extérieur
(Laponneraye souligne le rôle de Robespierre
dans le maintien de la paix) mais à l'intérieur,
c'est pourquoi leur extermination était un
acte utile à la patrie.

Laponneraye expose ses idées politico-histo-
riques aussi bien dans des journaux.
Il en fonda quatre :

- L'intelligence (1837-1840)
- Le Club (1841)

- Le Feuilleton des Feuilletons (1844)

- La Méditerranée (1847)
et fut nommé rédacteur en Chef de

- La Voix du Peuple
fonction qu'il occupa, à Marseille, jusqu'à

sa mort en 1849.

L'intelligence, de par la durée de sa publica-
tion, par son contenu, et parce qu'il touche
l'histoire de notre région vaut que l'on s'y
arrête.

En effet, ce journal subit nombre de tracas-
series administratives consécutives aux nou-
velles lois sur les journaux, ce qui conduit
son fondateur à le déclarer à Senlis. Ceci,
afin d'échapper à de trop lourdes taxations:
le cautionnement d'un journal, dont le siège
social se trouve à Paris, est beaucoup plus
élevé (50.000 francs). Or à Senlis ou Orléans,
7.500 francs suffisent. A Senlis, il est imprimé
dans l'atelier de Madame Fessart, d'où pro-
vient aussi la plupart des écrits républicains
publiés dans la région. Il est toutefois
certain que Laponneraye n'a pas habité
dans cette ville, mais son journal a été
diffusé largement dans la région. Nous en
avons témoignage par les cinq saisies d'exem-
plaires (9) et les rapports du Procureur de
Senlis : "Les rédacteurs (..) sapaient dans
leur base non seulement tous les principes
proclamés par la charte de 1830, mais encore
ceux qui sont les garanties de l'ordre social
(..)" (9).

Cette atteinte à la paix sociale est causée
notamment par un article de Richard de
la Hautière intitulé : Petit catéchisme de
la Réforme sociale (publié aussi sous forme
de brochure) où il analysait la société en
tant que terrain de la lutte des classes,
ce qui est pour le procureur de Senlis une
excitation à la haine de la classe ouvrière
contre la classe aristocratique, - "C'était
la reproduction des doctrines professées
habituellement par le journal ; seulement
ce jeune avocat avait mis dans la forme
plus de convenance. Dans ce catéchisme
(...) on disait que la propriété était possédée
"par des exploiteurs" et les ouvriers étaient
des "exploités" qui "n'obtenaient point de
juste salaire de leurs travaux". "Si les autorités

(7) Archives Nationales, Série LL (documents ayant
servis au procès dit d'avril 1834).

(8) Cours Public d'Histoire de France, pp. -48, N.B.

Cette phrase y figure en majuscules.
(9) AN BB 18/1370

BB 18/1257

F 18/362



déploient tant d'acharnement contre ce jour-
nal, c'est à cause de sa grande influence.
Il est très lu, en effet, dans l'arrondissement
de Senlis. Le Procureur Général d'Amiens
écrit au garde des Sceaux le 6 septembre
1838 : "Depuis que l'Intelligence s'imprime
à Senlis, elle a semé une sorte de terreur
dans l'arrondissement, où elle est répandue
avec profusion". Le tirage est, en effet,
de 1600 exemplaires et le journal est diffusé
dans les campagnes avoisinantes. Malgré
cela, le manque d'abonnés, donc d'argent,
tuera l'Intelligence.

L'intelligence marque un tournant décisif.
C'est là où Laponneraye se qualifie de commu-
niste : "Les idées et les principes qu'elle
(L'intelligence) développait, menaient droit
à la communauté". (10)
L'intelligence se veut donc avant tout un
journal d'opinion qui se consacre à la propagan-
de de son idéologie.

En février 1840, il publie un article important
où il expose plus clairement qu'il ne l'avait
fait jusqu'alors ses idées sur Babeuf. A la
fois il admire l'ampleur et la qualité du
programme babouviste et il professe la thèse
de la perfectibilité humaine. Il présente
la conspiration babouviste comme un acte
de salut : "Le régime imposé à la France
par les âmes de fange et de boue qui avaient
immolé les plus purs et les plus grands des
hommes en Thermidor, ce régime faillit
dépérir sous les coups d'une conspiration
formidable qui en était la réaction. C'était
la conspiration de Babeuf". (11)

Certes, le programme de Babeuf était animé
d'intentions généreuses, mais elles semblent
exagérées à Laponneraye qui émet quelques
réserves face à la suppression de toute notion
de propriété, d'inégalité de fortune. En effet,
Laponneraye craint qu'un tel système défavo-
rise les courageux, les élites de la nation
qui feraient le travail des paresseux ou des
inaptes, et donc que l'inégalité de fortune
ne serait remplacée que par une autre :
l'inégalité physique. Laponneraye se montre
très réservé à l'égard de la communauté
des biens prônée par Babeuf : "Elle ressemble-
rait à une tribu de castors". Pour lui, Babeuf
est l'auteur d'un contre-sens : en voulant
améliorer le sort de la société, il bloque
le mécanisme de son évolution, d'où sa conclu-
sion : Babeuf a été le continuateur de Robes-
pierre donc "soyons babouvistes, mais babou-
vistes progressifs".

Quant au Club, au Feuilleton des Feuilletons,

et à la Méditerranée, leur histoire demeure
inconnue, car bien peu de documentation
subsiste. Ils semblent, toutefois avoir été
rédigés dans le même esprit.

Jusqu'au 1er septembre 1849, date de sa
mort, Albert Laponneraye est rédacteur en
chef de la Voix du Peuple. Ce journal se
veut avant tout commercial et politique.
Il renseigne les habitants sur la vie politique,
non seulement locale, mais aussi nationale
(et inquiète d'ailleurs le Gouvernement).
Il donne aussi aux commerçants, aux marins-
pêcheurs des renseignements sur les prix
pratiqués, sur les cours des marchés, etc
... Au départ il ne s'adresse qu'au département
des Bouches-du-Rhône, mais rayonne très
vite sur tout le Sud-Ouest. Laponneraye fait
une fois de plus, l'objet de procès et entame
des polémiques avec d'autres journaux locaux
comme La Gazette du Midi qui écrit dans
ses colonnes : "Si vous saviez combien est
grande sa méchanceté I Il est rédigé par
une bande de démons et il a pour rédacteur
en chef Lucifer en personne".

Mais pourquoi Albert Laponneraye était-il
parti, en compagnie de toute sa famille,
à Marseille ?

A sa sortie de prison en 1837, il tenta de
renouer avec les milieux babouvistes, mais
sans grand succès toutefois.

En 1839, on retrouve son nom associé à ceux
de Barbès, Voyer d'Argenson, Blanqui, Lamen-
nais, Martin Bernard et Dubosc au bas de
la déclaration lue par Barbès, à l'Hôtel de
Ville de Paris, lors de l'insurrection républi-
caine des 12 et 13 Mai 1849.

C'est à partir de ce moment là, que ses
activités militantes redeviennent positives.
Flora Tristan le choisit comme un des défen-
seurs de la classe ouvrière en 1843. (Dès
1837, au moins, s'était établie une corres-
pondance entre eux).

Il collabore avec Etienne Cabet, le fondateur
de l'Icarie. Leurs relations, excellentes au
début (Laponneraye rédige des articles pour
Le Populaire) se détériorent. En effet à partir
de 1841, il entreprend une grande tournée
de propagande démocratique dans le Sud
et le Sud-Ouest, qui le conduit à Toulouse,
siège d'une "église icarienne" importante
dont Albert Laponneraye voulut s'emparer
à son profit en se disant l'envoyé de Cabet.

(10) Le Populaire, journal d'Etienne Cabet, n° 6.
(11) Cours Public d'Histoire de France, vol. 3, p. 51.



Pour trouver l'argent nécessaire au caution-
nement du Populaire un grand banquet est
organisé. La police, en fait un dîner-complot.
S'ensuit un procès en 1843 (Laponneraye
est condamné comme "le délégué principal
du comité directeur de l'association insur-
rectionnelle de Paris"). C'est ce que Gabet
appelle "le procès du communisme".

Laponneraye revient en mars 1843 à Paris
où il fonde les différents journaux dont on
a parlé plus haut et se consacre à des travaux
Plus littéraires.

Le 25 Octobre 1848 il arrive à Marseille,
où sa famille le rejoint peu de temps après.
Il veut implanter les idées socialistes dans
la région marseillaise grâce à La Voix du
Peuple. Il organise et participe à une série
de banquets démocratiques prétextes à la
réunion de républicains et à la propagande
de Ledru-Rollin.

Il fait aussi partie d'une association inter-
dite, nommée Solidarité Républicaine,
les Autorités perquisitionnent chez grand
nombre de ses adhérents et à son local et
concluent à la culpabilité de Laponneraye
dans sa création.

La santé de Laponneraye s'aggrave avec
le climat chaud et humide de Marseille.
Il meurt le 1er septembre 1849 d'une fluxion
de poitrine et de la typhoïde. Son enterre-
ment réunit une foule considérable (8000
personnes selon la police, 15000 selon la
Voix du Peuple). Une souscription est ouverte
pour lui élever un monument funéraire et
pour aider sa famille.
Laponneraye avait su étayer sa renommée
de défenseur de la classe ouvrière essentielle-
ment à Marseille. Il semblait alors promis
à un bel avenir politique. Depuis 1835, sa
renommée à Paris demeurait la même, il
avait fallu attendre ses activités marseil-
laises pour qu'elle prenne davantage d'éclat
et d'envergure dont il ne put profiter.

Le nom de Laponneraye est tombé aujourd'
hui dans l'oubli. Dans le cadre d'une maî-
trise d'histoire contemporaine à Paris XII

en 1982, nous avons tenté de retracer la
vie et l'oeuvre d'Albert Laponneraye. Cette
étude fut facilitée grâce au prêt de docu-
ments divers (lettres de famille, édition inté-
gra!e du Cours Public d'Histoire de France
entre autres) par Madame Lebeau, conserva-
teur honoraire à la Bibliothèque Nationale
et arrière petite nièce d'Albert Laponneraye,
que nous ne saurons jamais assez remercier.



Les journaux d'Albert Laponneraye

15.07.1837 Création d'une Société pour la publication 6, rue de
de l'Intelligence, journal du Droit Commun, l'Echiquier PARIS
avec comme associés complémentaires :
Albert Laponneraye et Alexandre Mayenobe.

03.10.1837 Albert Laponneraye et Alexandre Mayenobe 7, rue de la
déclarent publier l'Intelligence à Orléans Vieille Poterie
à partir du 7 Octobre. Il est imprimé ORLEANS
chez Danicourt-Huet

07.12.1837 Déclaration d'Albert Laponneraye, comme 6, rue de
seul propriétaire de l'Intelligence. l'Echiquier PARIS

22.02.1838 Albert Laponneraye, devant Maitre Ola- 7, rue de la
gnier, cède ses fonctions de Directeur- Vieille Poterie
gérant à Maurice Drausin-Semé. L'intelli- ORLEANS
gence n'est plus hebdomadaire.

06.04.1838 Maurice Drausin-Semé, déclare l'intelli- PARIS
gence, publication mensuelle.

04/05.11.1838 Maurice Drausin-Semé et Charles-François Rue Ste-Geneviève
Cheré déclarent l'Intelligence, journal à SENLIS
de la Réforme Sociale en publication
hebdomadaire, imprimée chez Madame
F essart.

23.11.1838 Charles François Cheré abandonne SENLIS
15.03.1839 le bureau de l'Intelligence est transféré

32, rue du Chatel

07.06.1839 L'Intelligence cesse d'être publié à Senlis, PARIS
de nouveau à Paris en publication mensuel-
le (24 Juin). (Il est imprimé à Senlis
et envoyé à Paris).

16.11.1839 Pierre Wahry se déclare unique proprié- 13 rue du Fg-
taire de l'Intelligence, journal de la Réfor- Saint-Denis
me Sociale, mensuel. PARIS
Il s'imprime chez d'Uturbie et Worms
20, Bld Pigalle.



L'INTELLIGENCE,
JOURNAL DE LA REFORME SOCIALE.

CejournalparaitàSen-

histoireslesvendredis.

* bureau
est rue Ste-

Geneviève, 12

pan DE I/ABOSSMIE*T

Pour ""..,mub,.. 3
l'nul' MI ..,i.: .. 1-

1.

JI.,.r un aD .. i 2

— LU.
...1 M

,„r Sjinli à BUKP» AVV ru" du Harleuicnt-Saml Picnr y a KOUÏK ,/ue S«10t-Julic.i, 63 4<J et rlii-i UWJ 1rs !I.bnure. ilOn "tait I». L . — * cli 6 i L'em . rue S"IDI.. - » Mahmilli rut- >a'nit ,a•iboaottoi ru * Tabii rue 4e O , IWW r .lirr. l ur. ttc> p.i-te tH Jn mc NajjMifS.


